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ARTICLE PREMIER

Compléter l'alinéa 2 par les mots :

« et de précarité »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du Groupe Socialistes vise à préciser l’amendement du groupe GDR. 

Pour les députés socialistes et apparentés, un régime de retraite juste est un régime obligatoire par 
répartition garantissant à chacun des conditions d’existence dignes et une protection contre les aléas 
de la vie et de la vieillesse. Un tel régime de retraite doit reposer sur la solidarité entre et au sein de 
chaque génération et tendre à la réduction des inégalités de l’existence.

La pension versée à la retraite doit ainsi être conforme aux revenus perçus tout en protégeant 
l’assuré contre les risques de pauvreté ou de précarité.

Ce n’est malheureusement pas le choix fait par ce Gouvernement.


